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Cours des devises offert par
du Togo

Devise
Achat
Vente

Euro

655,957 555,000 5,060 762,750 608,250 439,500 85,500 150,500

655,957 562,000 5,120 769,750 614,250 446,500 87,000

Source : BCEAO

153,500

Dollar us Yen japonais Livre sterling Franc suisse Dollar canadien Yuan chinois Dirham Emirats 
Arabes Unis
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Aux décideurs ...

Il a été dit que le paludisme engendre la pauvreté et que la pauvreté engendre le paludisme. 
C'est la réalité dans de nombreuses régions d'Afrique subsaharienne, où, après des décennies 
d'initiatives de lutte, il y avait encore quelque 384 000 décès et 188 millions de cas de paludisme 
en 2019.

La prévention du paludisme dans les pays africains dépend fortement de l'utilisation de mous-
tiquaires imprégnées d'insecticide et de la pulvérisation domestique. Ces efforts, associés à un 
traitement efficace, ont considérablement réduit le fardeau du paludisme à travers le continent. 
Mais les progrès ont stagné vers 2015. Dernièrement, certains pays ont signalé une augmenta-
tion du nombre de cas.

Une des raisons est la résistance aux insecticides. Ceci est le résultat de l'utilisation à long terme 
de produits chimiques dans la santé publique et l'agriculture. De nouveaux insecticides sont en 
cours de développement, mais ils pourraient eux aussi devenir inefficaces – et ils sont chers.

La lutte contre le paludisme doit donc cesser de trop dépendre des insecticides au profit d'op-
tions plus durables.

En 2016, un panel de l'Organisation mondiale de la santé (OMS) a conclu que même avec la 
meilleure utilisation des approches actuelles, il y aurait encore 11 millions de cas de paludisme 
en 2050. Ce qu'il faut, ce sont des stratégies intégrées à plus long terme pour compléter les mé-
thodes actuelles. Ceux-ci peuvent inclure une gestion environnementale à grande échelle pour 
réduire la reproduction des anophèles, des maisons à l'épreuve des moustiques, des systèmes 
de santé plus solides et une éducation du public axée sur la prévention des maladies.

Heureusement, de nouvelles technologies sont également en cours de développement qui pour-
raient compléter ces stratégies à moindre coût et avec moins d'efforts.

Un exemple particulièrement excitant est la libération de moustiques génétiquement program-
més, que nous appelons « moustiques protecteurs ». Lors de l'accouplement avec des mous-
tiques sauvages, ils produisent une progéniture qui est soit incapable de se reproduire, soit 
incapable de transmettre les parasites du paludisme.

Dans la nature, il existe un phénomène appelé forçage génétique qui opère dans le proces-
sus de reproduction. C'est à ce moment qu'un élément génétique est capable d'augmenter les 
chances qu'il soit hérité par la progéniture.

Les chercheurs adaptent des approches similaires pour créer des méthodes révolutionnaires de 
contrôle des maladies transmises par les insectes. Ils utilisent des outils d'édition de gènes pour 
modifier les capacités de certains moustiques et s'assurer que ces capacités sont transmises à 
la génération suivante. Cela a déjà fait ses preuves dans des contextes expérimentaux.

Contrairement à la modification génétique traditionnelle, le forçage génétique permet une pro-
pagation extrêmement rapide des caractéristiques souhaitées. Les moustiques génétiquement 
programmés pourraient s'emparer des populations sauvages de moustiques vecteurs de mala-
dies en quelques générations seulement, même dans des endroits reculés. 

Les travaux d’une équipe de recherche ont montré qu'il existe un soutien pour les technologies 
de plusieurs groupes de parties prenantes. Mais il y a aussi un certain scepticisme. Cela signifie 
que davantage d'éducation et d'évaluations des risques sont nécessaires pour éclairer le déve-
loppement ultérieur de la technologie.
Peser les risques et les avantages

Comme pour de nombreuses autres technologies, celle-ci présente des risques perçus ainsi 
que des avantages potentiels. Ceux-ci doivent être examinés avant qu'une décision finale ne 
soit prise.
Il existe plus de 3 500 espèces de moustiques. Seuls 50-70 peuvent transmettre le paludisme 
à l'homme. Souvent, il n'y a que deux ou trois de ces espèces qui dominent la transmission 
du paludisme dans un pays. Une lutte efficace contre le paludisme peut donc être obtenue en 
identifiant, en comprenant puis en ciblant une ou deux espèces dominantes au lieu d'essayer de 
tuer tous les moustiques.

L'approche du forçage génétique ciblerait uniquement les espèces de moustiques sélectionnées 
sans affecter les organismes non ciblés. C'est pourquoi c'est l'une des méthodes de lutte contre 
les moustiques les plus respectueuses de la biodiversité.

La recherche a également montré que la plupart des créatures qui s'attaquent aux moustiques 
anophèles mangent également d'autres espèces d'insectes. Il est donc peu probable que la 
perte des quelques espèces dangereuses d'anophèles mette en danger l'ensemble des popula-
tions de moustiques ou leurs prédateurs naturels.
Prochaines étapes

Les pays africains doivent évaluer la technologie et prendre des décisions éclairées sur la façon 
dont elle peut être utilisée en toute sécurité pour arrêter les millions de cas et les milliers de 
décès. Une armée de moustiques protecteurs pourrait transformer la lutte contre le paludisme 
en Afrique. 

Moustiques génétiquement modifiés… anti paludisme… 

KPATIDE Komlan

BTP

Hervé Piza élu président du SNEBTPT
À l’issue d’une assemblée générale extraordinaire tenue le 3 septembre 2021 à 
Lomé, Hervé Piza est élu président du Syndicat national des entrepreneurs en bâti-
ment et travaux publics du Togo (SNEBTPT).

●● Eyram AKAKPO
 

Le Syndicat national 
des entrepreneurs en 
bâtiment et travaux 

publics du Togo (SNEBTPT) 
créé en 2005, veut reprendre 
les bonnes habitudes après 
plusieurs mois d’inactivité.  
En assemblée générale le 
vendredi dernier, le nouveau 
président élu, Hervé Piza, in-
dique placer son mandat sous 
le sceau de la redynamisation, 
de l’innovation et du profes-
sionnalisme dans le secteur 
des bâtiments et de travaux 
publics au Togo. Il aura pour 
mission de défendre les inté-
rêts généraux du syndicat et 
de redonner vie à ce secteur. 
« Nous allons défendre les 
intérêts généraux et essayer 
de redynamiser nos antennes 
régionales car depuis 2005 
que nous avons créé le syndi-
cat, nous avons eu à travail-
ler d’arrache-pied mais à un 
moment donné, nous avons 
constaté qu’il y avait un dys-
fonctionnement donc nous 
devrions nous rattraper très 
rapidement vu les enjeux. Il 
est important que l’entrepre-
neur soit au centre du secteur 
privé », a laissé entendre 
le président, qui reconnait 
que les défis à relever sont 
énormes.
« Dès les premières semaines 
du mandat, nous élabore-
rons un document straté-

gique d’orientation qui sera 
une feuille de route de notre 
équipe. L’exécution des 
tâches contenues dans ladite 
feuille de route sera sanc-
tionnée par la publication 
périodique d’un livre blanc 
en vue d’informer chaque 
membre et de recueillir éven-
tuellement les avis pour des 
recadrages si nécessaire. Par 
cette démarche, nous voulons 
rendre notre gouvernance 
inclusive et participative », 
a-t-il expliqué. Par ailleurs, 
le nouveau bureau entend 
former ses membres afin de 
répondre convenablement à 
la demande sur le marché. 
« Cette dernière vision nous 
amènera à nouer des partena-
riats en formation continue 
avec des écoles de référence 
dans notre sous-région (EA-
MAU, CERFER au Togo, 
Ecole de Thiès au Sénégal, 

Polytech de Yamoussoukro, 
2IE à Ouagadougou…) et 
permettra à certains d’entre 
nous de parfaire leur forma-
tion pour mieux répondre à 
la demande sur le marché », 
a-t-il ajouté.

Le nouveau bureau du 
SNEBTPT élu pour un 

mandat de cinq ans compte 
9 membres :

Président : Hervé Piza ; 
Vice-président : Yéma Yoma ;
 Secrétaire général : Miyout-
chou Tchamiè ;
 Secrétaire général adjoint : 
Pyabalo Béléi ; 
Trésorier général : Koassi 
Assoupanou ; 
Trésorier général adjoint : 
Manabawayi Bikpédi ;
 Chargé à l’information et 
à l’organisation : Jacques 
Amah ; 
1er Conseiller : Koffi Palley ; 
2è Conseiller : Aklé-Esso 
Kpatcha.
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Financement de projets durables en Afrique de l’Ouest

Vers la création de mécanismes innovants 
Le Fonds africain de garantie (AGF) et la Banque ouest africaine de développement (BOAD) ont eu des discussions fructueuses, en fin de semaine écoulée, sur la création 
de mécanismes de financement innovants avec le plus grand potentiel pour augmenter le financement de projets durables en Afrique de l’Ouest.

●● Joël YANCLO
 

« J’ai eu une rencontre 
fructueuse à Nairobi 
avec les dirigeants de 

AGF Group. Nous avons 
échangé sur des mécanismes 
innovants du financement par 
la BOAD du secteur privé 
particulièrement des PME / 
PMI dans les pays de l’UE-
MOA », a twitté Serge EKUE 
président de la BOAD, ven-
dredi 03 septembre 2021. 
Ceci, après sa rencontre avec 
le staff du Fonds africain de 
garantie (AGF) conduite par 
son Pdg, Jules Ngankam. 
Ainsi, le Fonds africain de ga-
rantie et la BOAD ont eu des 
discussions fructueuses sur la 
création de mécanismes de 
financement innovants avec 
le plus grand potentiel pour 
augmenter le financement de 
projets durables en Afrique 
de l’Ouest. La réunion qui 
a eu lieu à Nairobi, dirigée 

par Jules Ngankam, PDG 
du Groupe AGF, et Serge 
EKUE, président de BOAD, 
s’est concentrée sur le ren-
forcement du partenariat 
entre les deux institutions et, 
plus important encore, sur la 
mise à profit d’instruments 
financiers innovants présen-
tant des risques et des rende-
ments pouvant répondre aux 
besoins des investisseurs ins-
titutionnels. Cela inclura éga-
lement des investisseurs plus 
conservateurs afin d’aug-
menter considérablement les 
flux de financement vers le 
secteur privé. Pour rappel, la 
BOAD est en première ligne 
de l’innovation grâce à ses 
mécanismes de financement 
en faveur du secteur privé. 
L’institution bancaire sous 
régionale investit, plus que 
jamais, dans le secteur privé 
pour stimuler l’économie 
et alimenter la croissance 

dans ses États membres. À 
ce jour, plus de 150 projets 
avec le secteur privé ont été 
réalisés. Depuis 2018, la 
BOAD a été à l’initiative de 
plus de 4 fonds d’investisse-

ment dédiés aux PME (CAU-
RIS IV, AFIG II, ECP Africa 
IV, ADIWALE I). Et depuis 
2019, dans le cadre de l’Initia-
tive Régionale pour l’Energie 
Durable (IRED), la BOAD a 

pris des participations dans 
deux fonds de l’UEMOA : le 
Fonds d’Amorçage (18 M€) 
et le Fonds Infrastructures 
(40 M€). En outre, la BOAD 
contribue à de multiples 

mécanismes de financement 
transnationaux afin de favo-
riser à la fois l’intégration 
dans la région de l’UEMOA 
et la croissance économique. 
Cela sert également à pro-
mouvoir le marché financier 
régional et la construction de 
chaînes de valeurs régionales 
comme première étape pour 
intégrer l’Afrique de l’Ouest 
aux chaînes de valeurs mon-
diales. La BOAD, grâce à 
ses partenariats innovants et 
à ses investissements mas-
sifs dans les infrastructures 
et dans le secteur privé, 
favorise un environnement 
commercial avec un poten-
tiel d’investissement élevé 
dans des projets à bénéfices 
élevés afin de contribuer à la 
croissance des exportations 
africaines, à la création de 
sociétés de capital-risque et 
à l’intégration avec les socié-
tés de capital-garantie.

●● Les délégations de la BOAD et de AGF

●● Serge EKUE, Président de la BOAD et Jules Ngankam, PDG de AGF
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Responsabilité sociale des entreprises

La 4ème édition de la CIESRES pour les 9 et 10 septembre 2021
La 4ème édition de la Conférence internationale sur les entreprises sociales et 
la responsabilité sociale des entreprises (CIESRES’21) se déroulera du 9 au 10 
septembre 2021. L'événement, initié depuis 2018 au Togo par le ministère du 
développement à la base et soutenu par l’ambassade des USA, se tiendra comme 
l’an dernier essentiellement en ligne en raison de la situation sanitaire. 

●● Vivien ATAKPABEM

Durant deux jours, 
des intervenants de 
différents pays parti-

ciperont aux différentes ses-
sions et panels axés autour 
du thème de cette année, 
qui s’intéresse à la création 
d’emploi dans les collectivi-
tés locales. En rappel, l’ob-
jectif de ces assises annuelles 
est d’approfondir les ré-
flexions sur la responsabilité 
sociétale des entreprises et 
leur contribution au dévelop-
pement socio-économique 
du Togo. Tout ceci, en lien 
avec les ambitions gouverne-
mentales de faire du Togo, un 
hub pour les entreprises so-
ciales en Afrique de l’ouest. 
La conférence internationale 
sur les entreprises sociales 
et la responsabilité sociale 
des entreprises, est un grand 
rendez-vous international 
organisé chaque année par 

le Ministère du développe-
ment à la base, de la jeunesse 
et de l'emploi des jeunes en 
collaboration avec l'Ambas-
sade des Etats Unis d'Amé-
rique et le Groupe Ecobank 
ETI. Elle réunit les décideurs 
politiques, les partenaires au 
développement les experts et 
les acteurs de l'Economie so-
ciale et solidaire (ESS) afin 
de générer des débats de haut 
niveau sur l'entrepreneuriat 

social et engendrer des par-
tenariats en faveur de l'ESS 
au Togo, conformément à 
l'ambition du Gouverne-
ment de faire du Togo le 
hub des entreprises sociales 
en Afrique de l'ouest. Cette 
4ème édition se tiendra les 
09 et 10 Septembre 2021 
et a pour thème : « Entre-
preneuriat social : levier 
d’actions pour dynamiser la 
création d’emploi dans les 
collectivités locales ».

Employabilité au Togo 

27 Directeurs des PME/PMI outillés à Atakpamé
Les directeurs des PME/PMI ont été outillés du 31 Août au 3 Septembre 2021 à 
Atakpamé, une localité située à 162 Km au Nord de Lomé, sur le leadership, le 
développement personnel et la citoyenneté. 

●● Bernard AFAWOUBO
 

Les responsables des 
PME/PMI partenaires 
du Projet d’Appui à 

l’Employabilité et à l’Insertion 
des Jeunes dans les Secteurs 
Porteurs (PAEIJ-SP) peuvent 
pousser un ouf de soulage-
ment. Au total 27 d’entre eux 
ont à l’école du leadership, 
du développement person-
nel et de la citoyenneté du 
31 août au 3 septembre 2021 
à d’Atakpamé (162 Km au 
Nord de Lomé). A en croire 
les premiers responsables 
du PAEIJ-SP, la formation 
sera pratique, participative et 
s’appuiera sur les principes de 
l’andragogie. Il sera fait usage 
de plusieurs techniques d’ani-
mation dont entre autres, les 
études de cas, les exposés, les 
simulations, le brainstorming. 
Des évaluations quotidiennes 
de la formation seront faites 
tout comme une évaluation 
finale qui sera faite au dernier 
jour. Plus intéressant encore, 
chaque Directeur de PME/
PMI dispose d’une ébauche 
de plan d’actions post-forma-
tion (à finaliser lors de la phase 
de suivi-accompagnement). 
A l’ouverture des travaux, le 

Coordonnateur du PAEIJ-SP 
Kossivi AGBO a rappelé aux 
participants les différentes 
thématiques et les a invités 
à plus d’engagement afin 
de tirer le meilleur possible 
de l’opportunité qui leur est 
offerte. A voir le contenu des 
formations enclenchées de-
puis quelques moments par 
les premiers responsables du 
PAEIJ-SP, il n’est pas osé de 
conclure qu’ils ont envie de 
disposer une nouvelle élite 
d’entrepreneurs capable 
de conquérir facilement 
les marchés étrangers. En 
témoigne la dernière forma-
tion des 14 PME/PMI des 

filières animales et végétales 
en stratégie de développe-
ment d'une entreprise. Le 
PAEIJ-SP, faut-t ’-il le rappe-
ler, a une stratégie basée sur 
l’approche chaîne de valeur 
agricole et le développement 
de clusters agro-industriels, 
a permis d’améliorer net-
tement la productivité et la 
compétitivité des entreprises 
structurantes sélectionnées et 
le niveau de revenus des pro-
ducteurs et prestataires enrô-
lés autour des dites entre-
prises (PME/PMI) à travers 
les accompagnements tech-
niques et financiers apportés 
par le projet à l’ensemble des 
acteurs des clusters. 

Coopération militaire

Accord-cadre entre le Togo et la Turquie
Lomé et Ankara poursuivent un peu plus le renforcement de leur partenariat. Les deux 
pays, déjà liés par des accords politiques, puis économiques et commerciaux, ont récem-
ment conclu un accord-cadre de coopération militaire, apprend-on de source officielle.

●● Nicole ESSO
 

L’entente paraphée par 
les ministres de la 
défense, Marguerite 

Essozimna Gnakade et Hulu-
si Akar, est intervenue lors de 
la visite de travail il y a deux 
semaines, de l’officielle togo-
laise à Istanbul, où se tenait le 
15ème salon international de 
l’industrie de défense (IDEF 
2021).  A l’instar de celui 
envisagé dans le domaine 
de la sécurité policière et de 
la protection civile, l’accord 
prévoit une collaboration 
approfondie entre les forces 
armées des deux pays.   La 
délégation togolaise était no-
tamment composée du Chef 
d’état-major particulier du 
Président de la République 
et du chef d’état-major de 
l’armée de terre. Sous l’égide 
du ministère de la défense 

turc, le salon international 
de l’industrie de l’arme-
ment, l’IDEF, se déroule 
tous les deux ans au Tuyap 
Fair Convention & Congress 
Center à Istanbul. Entre-
temps, la foire compte parmi 
les cinq plus grandes expo-
sitions de l’industrie dans le 
monde entier. Sur présenta-
tion de la lettre d’invitation 
les visiteurs sélectionnés 
peuvent se faire une idée 
d’ensemble des derniers dé-
veloppements en matière de 
la défense terrestre, navale, 
aéronautique et aérospatiale 
dans cette plate-forme d’in-
formation et communication 

importante. Les exposants 
présentent des véhicules, 
équipements militaires, 
entraînement et simula-
tion, ainsi que des mesures 
de soutien logistique et du 
transport. Surtout des véhi-
cules et appareils militaires 
turcs ont pris de l’ampleur 
dans les dernières années. 
Situé entre les continents, 
Istanbul est un lieu stratégi-
quement favorable pour un 
événement mondial comme 
l’IDEF, surtout compte tenu 
de la situation politique aux 
frontières de la Turquie 
et les régions côtières de 
l’Afrique du Nord. Le spa-
cieux Tuyap Fair Conven-
tion & Congress Center 
propose tout le confort et 
les normes techniques d’un 
moderne parc des exposi-
tions.

Institution des Bretton Woods 

Nouveau représentant résident du FMI au Togo 
 
Le Fonds monétaire international (FMI) a un nouveau représentant résident au Togo. Il 
s’agit du Camerounais Maximilien Kaffo, qui remplace à ce poste le Burkinabé Jules 
Tapsoba, arrivé en fin de mission.

A Lomé, il aura pour 
mission de renfor-
cer la bonne coopé-

ration existant entre le Togo 
et le FMI. Des discussions 
sont d’ailleurs en cours pour 
le déploiement d’une nou-
velle Facilité élargie de crédit 
(FEC). Le dernier programme 
triennal, mis en oeuvre sur la 
période 2018-2020, a été soldé 
par une enveloppe d’aide glo-
bale de 244 millions de dol-
lars, soit environ 131 milliards 
FCFA. Pour rappel, la FEC 
soutient les programmes éco-
nomiques des pays qui visent à 

rétablir la stabilité et la viabi-
lité macroéconomiques tout 
en favorisant une croissance 
vigoureuse et durable et la 
réduction de la pauvreté. Elle 

peut aussi servir de cataly-
seur pour mobiliser de l’aide 
étrangère.

Avec togobusinessnews.com
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Notation financière 

La JCR réaffirme la note AAA de la BAD
L'agence japonaise de notation de crédit (JCR) a confirmé la notation à long terme 
de la Banque africaine de développement à AAA avec une perspective stable.

●● Nicole ESSO
 

L'agence a félicité la 
Banque africaine 
de développement 

pour son solide soutien aux 
pays membres, comme en 
témoignent les sept augmen-
tations générales de capital 
qu'elle a réalisées à ce jour. 
Le rapport reflétait la struc-
ture financière, la gestion 
des risques et le financement 
de l'institution, notant que 
JCR surveille si les banques 
multilatérales de dévelop-
pement sont suffisamment 
viables financièrement pour 
soutenir leurs activités en 
termes de structure finan-
cière, de rentabilité et de 
gestion des risques. Bien que 
la prise de participation de la 
Banque soit restée limitée en 
volume, ses risques ont aug-
menté en raison de l'impact 
de la pandémie de Covid-19. 
La Banque a réagi rapide-
ment pour amortir l'impact 
de la pandémie sur ses pays 
membres en créant une faci-
lité de réponse au Covid-19. 
Le rapport note que "l'inves-
tissement de trésorerie de la 
Banque vise à assurer une 
liquidité abondante et une 
gestion efficace des actifs, la 
Banque le gère de manière 
prudente, limitant son inves-
tissement aux contreparties 

qui ont une solvabilité éle-
vée". Bénéficiant de sa solva-
bilité élevée, JCR a déclaré 
que la Banque avait levé des 
fonds sur les marchés finan-
ciers internationaux à des 
conditions favorables. « La 
Banque a respecté presque 
toutes ses réglementations 
internes prudentes en matière 
de prêts, de participation au 
capital, d'utilisation du capi-
tal-risque, d'emprunt et de 
liquidité à la fin de 2020. Le 
ratio d'utilisation du capital-
risque de la Banque a été 
proche de la limite supé-
rieure définie par son règle-
ment interne. principalement 
en raison des risques accrus 
liés à ses expositions aux 
prêts et aux investissements. 
Cependant, JCR estime que 
la Banque continuera à se 
conformer à la réglementa-
tion « dans la mesure où elle 
a pris des mesures correc-
tives, notamment l'augmen-
tation de capital exception-
nelle temporaire appelable 
en mars 2021, l'optimisation 
de son portefeuille d'actifs, et 
que des progrès sont réalisés 
dans le paiement de la dette. 
augmentation de capital." 
Tout en notant que l'impact 
continu de la pandémie de 
Covid-19 pourrait affaiblir 
la qualité des actifs de la 
Banque principalement avec 

ses prêts non souverains, 
JCR a déclaré que « toute 
augmentation du coût du cré-
dit peut être principalement 
absorbée par les bénéfices 
et que son impact sur les fi-
nances de la Banque la base 
sera limitée. L'agence a éga-
lement écarté la possibilité 
que les notations actuelles 
subissent une pression à 
la baisse si la majorité des 
pays membres ne paient pas 
la dernière augmentation de 
capital, ou lorsque les prêts 
non souverains de la Banque 
augmentent en volume et que 
la qualité de leurs actifs se 
détériore considérablement à 
long terme. terme. « JCR es-
time qu'une telle possibilité 
est mince », note le rapport. 
Bajabulile « Swazi » Tsha-
balala, vice-président des 
finances et directeur finan-
cier de la Banque africaine 
de développement, a déclaré 
: « Les notations de l'agence 
japonaise de notation de cré-
dit sont la preuve de nos po-
litiques prudentes de gestion 
des risques, de nos solides 
performances financières et 
du solide soutien dont nous 
bénéficions de nos membres. 
" La Banque africaine de dé-
veloppement détient actuel-
lement des notes triple A de 
Fitch, Moody's et Standard 
and Poor's. 

Echanges commerciaux internationaux

L’OMC interpellée à agir pour réguler l’inflation galopante 
L’économie mondiale s’est fortement déstructurée  moins de deux ans après la survenue 
de la crise sanitaire liée au coronavirus. Si le Fonds monétaire international (FMI) et la 
Banque mondiale (BM) projettent une reprise avec un taux de croissance de 6,00% en 
2021 contre une contraction de 3,3% en 2020 du fait de cette pandémie, la situation 
actuelle notamment pour le continent Africain qui représente à peine 2% du commerce 
mondial est loin de rassurer, au regard de la forte dépendance de l’Afrique vis-à-vis des 
importations des produits provenant de l’Europe, de l’Asie et de l’Amérique.  

Une situation qui a 
amené les autori-
tés camerounaises 

à interpeler  l’Organisation 
mondiale du commerce 
(OMC) sur la « dérégulation 
sans précédent des échanges 
commerciaux internationaux 
». Dans une  correspondance 
adressée le 02 septembre 
2021 à la directrice générale 
de l’Organisation mondiale 
du Commerce (OMC), Ngo-
zi Okonjo-Iweala, le ministre 
du Commerce, Luc Magloire 
Mbarga Atangana, tire la 
sonnette d’alarme sur l’infla-
tion galopante qui pourrait 
asphyxier les ménages. « 
Depuis la survenance de la 
pandémie de la Covid-19 au 
premier trimestre de l’année 
2020, les chaînes d’appro-
visionnement des marchés 
internationaux connaissent 
de graves perturbations et 
des dysfonctionnements qui 
semblent s’être accélérés 
depuis l’entame de l’année 
2021, caractérisés notam-
ment par le renchérissement 
des cours des matières pre-
mières, la hausse vertigi-
neuse des prix des produits 
alimentaires et l’explosion 
du coût du fret maritime », 
précise-t-il. Il s’est appuyé 
sur la hausse des prix de 
certains produits de grande 
consommation pour traduire 
les difficultés des consom-
mateurs. Ainsi, « à titre 

d’exemple, entre janvier et 
juin 2021, les prix du clinker, 
du fer à béton et du gypse 
ont fait un bond respectif de 
100%, 95,54% et 60% par 
rapport à la même période 
en 2020, tandis que ceux du 
blé, du soja et du maïs se sont 
accrus de 31,6%, 6%, 73% 
et 98,4% et que le coût du 
fret maritime a été multiplié 
par trois ». Cet exemple sur 
le Cameroun peut s’étendre 
sur d’autres pays Africains, 
à l’instar de la Communauté 
économique et monétaire de 
l’Afrique centrale (CEMAC) 
dont certains sont dépourvus 
de façade maritime, la Cen-
trafrique et le Tchad notam-
ment utilisent les ports came-
rounais où transitent plus de 
80% de leurs exportations. 
Tenant compte des tensions 
inflationnistes, l’OMC est 
invitée à convoquer l’Accord 
de Marrakech réglementant 
le commerce international. 
Dans cette perspective,  « 

je suggère à cet égard que 
des initiatives fortes soient 
rapidement prises par l’Or-
ganisation en direction d’un 
certain nombre d’institu-
tions et d’instances en charge 
de l’économie mondiale, à 
l’instar du Fonds monétaire 
international, de la Banque 
mondiale ou du G20, en vue 
de rechercher les voies et 
moyens de nature à contre-
carrer les effets dévastateurs 
de ce cataclysme qui se des-
sine ». Dans un rapport sur la 
situation économique en pé-
riode de Covid-19, le Grou-
pement interpatronal du Ca-
meroun (GICAM) indiquait 
que plus de 14000 Petites et 
moyennes entreprises (PME) 
ont fait faillite, pour plus de 
72 000 emplois supprimés. 
Des chiffres qui démontrent 
la gravité de la situation et 
qui nécessitent des réponses 
efficaces et rapides pour évi-
ter la catastrophe.

Avec financialafrik.com

Finance 

Le Nigeria se rapproche de sa monnaie digitale 
 
Bitt Inc, une petite entreprise barbadienne, accompagnera le Nigeria dans son projet de monnaie digitale. Les implications de ce projet sur l’allocation et la circulation de la monnaie dans le pays ouest-africain feront face à des défis.

La Banque centrale du 
Nigeria (CBN) a ré-
cemment dévoilé que 

l’entreprise barbadienne Bitt 
Inc sera son partenaire tech-
nique pour la mise en circu-
lation de sa propre monnaie 
digitale. « Le choix de Bitt 
Inc parmi des soumission-
naires très compétitifs a été 
motivé par la compétence 
technologique, l'efficacité, 
la sécurité de la plateforme, 
l'interopérabilité et la fiabi-
lité de l'entreprise », a expli-
qué l'institution nigériane de 
régulation monétaire. Cela 
intervient dans un contexte 
où la monnaie nigériane est 
sous pression et continue de 
perdre de la valeur face au 

dollar. La CBN s'est assu-
rée de ne pas avoir trop de 
concurrence sur sa monnaie 
digitale, en rendant difficiles 
les investissements sur des 
actifs comme le Bitcoin, qui 
sont considérés comme de 
la monnaie digitale décen-
tralisée. Mais les défis pour 
le eNaira sont nombreux. Le 
pays importe chaque année 
pour 10 milliards $ (27% de 
ses réserves de change) de 
produits alimentaires, pour 
nourrir ses 205 millions 
d'habitants et résidents. Une 
partie de la théorie monétaire 
estime que si le pays accroît 
ses capacités de production, 
il pourrait inverser la ten-

dance. Ainsi, une monnaie 
digitale serait plus facile à 
acheminer vers les lieux les 
plus reculés du pays. Malgré 
l'expertise qui lui est accor-
dée, Bitt Inc n'a jusqu'ici pas 

réglé des problèmes de mon-
naie digitale pour des pays de 
la taille du Nigeria. Son seul 
projet de monnaie digitale 
est au profit des Etats de la 
Caraïbe orientale. Le Nige-

ria est une économie plus 
complexe avec une influence 
non négligeable sur les sous-
régions de l'UEMOA et de 
la CEMAC qui l'entourent. 
Aussi, un aspect que la mon-
naie digitale devra surmon-
ter, c'est celui de l'inflation. 
Au Nigeria, la hausse du dol-
lar fait monter les prix, mais 
une offre locale insuffisante 
des biens et services est aus-
si un facteur dont il faudra 
mesurer les impacts sur la 
stratégie monétaire du pays. 
« Le projet Giant, comme on 
appelle le projet pilote de la 
CBDC [central bank digital 
currency, monnaie digitale 
de banque centrale, Ndlr] 

nigériane, a été un proces-
sus long et approfondi pour 
la CBN, avec la décision de 
numériser le naira en 2017, 
suite à des recherches et 
explorations approfondies. 
Etant donné l'explosion 
significative de l'utilisation 
des paiements numériques et 
l'essor de l'économie numé-
rique, la décision de la CBN 
suit une tendance mondiale 
indéniable dans laquelle plus 
de 85 % des banques cen-
trales envisagent désormais 
d'adopter les monnaies nu-
mériques dans leur pays », a 
commenté la Banque.

Avec Agence Ecofin

●● Ngozi Okonjo-Iweala, directrice générale de l'OMC
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France 

Google rejette son amende de 500 millions d’euros 
Le géant américain ne remet pas en question le paiement de «droits voisins» aux éditeurs pour 
reprendre en partie le contenu de leurs articles. Mais l’amende infligée est disproportionnée.

Google fait appel de 
l’amende de 500 
millions d’euros in-

fligée en juillet par l’Autorité 
de la concurrence française 
dans le dossier des droits 
voisins, première décision 
d’une autorité de régulation 
européenne sur ce sujet. 
«Nous sommes en désaccord 
avec certains éléments juri-
diques, et considérons que 
le montant de l’amende est 
disproportionné au regard 
des efforts que nous avons 
mis en place» pour appliquer 
les droits voisins, qui visent 
à rémunérer la presse pour 
la reprise de ses contenus 
par le moteur de recherche, 
a indiqué mercredi dans un 
communiqué Sébastien Mis-
soffe, le directeur général de 
Google France. Malgré cet 
appel, «nous reconnaissons 
le droit voisin, et nous res-
tons engagés pour signer des 
accords en France» avec les 
éditeurs de presse, a-t-il pré-
cisé. L’appel du géant améri-
cain sera examiné par la cour 
d’appel de Paris. Le 13 juillet, 
l’Autorité de la concurrence 
française avait condamné 
Google à une amende de 500 
millions d’euros pour ne pas 
avoir négocié «de bonne foi» 
avec les éditeurs de presse 
sur l’application des droits 
voisins. L’Autorité avait par 
ailleurs ordonné à Google 
de «présenter une offre de 
rémunération pour les uti-
lisations actuelles de leurs 
contenus protégés» aux édi-
teurs et agences de presse, 
sous peine de se voir infliger 
des astreintes qui pourront 
aller jusqu’à 900’000 euros 
par jour au total. Mercredi, 
le géant américain a précisé 
qu’il avait pris des initia-
tives pour répondre à ces 
injonctions de l’Autorité de 
la Concurrence, même s’il 
conteste l’amende qui lui est 
infligée. «Nous avons étendu 
notre offre à plus de 1200 édi-
teurs de presse, modifié cer-

tains aspects de nos contrats, 
et nous partageons les don-
nées qui nous ont été deman-
dées afin de nous conformer 
à la décision de l’Autorité de 
la concurrence», a indiqué 
M. Missoffe.

Accords en vue 

Le conflit entre Google et les 
éditeurs de presse français 
concerne les droits que doit 
verser Google pour les conte-
nus de presse – extraits d’ar-
ticles, photos, vidéos, info-
graphies... – qui apparaissent 
dans les pages de résultats 
lors d’une recherche de l’in-
ternaute. Ces droits voisins 
sont explicitement prévus 
par une nouvelle législation 
européenne adoptée en 2019, 
immédiatement transposée 
en France.  Google avait 
d’abord refusé de rémuné-
rer les éditeurs, les estimant 
suffisamment rétribués par le 
trafic qu’il envoyait sur leurs 
sites. En avril 2020, l’Auto-
rité de la Concurrence, saisie 
par des éditeurs de presse – 
Syndicat des éditeurs de la 
presse magazine (SEPM), 
Alliance de la presse d’in-
formation générale (Apig), 
l’AFP -, avait enjoint à 
Google de négocier «de 
bonne foi» une rémunération 
avec les éditeurs de presse, 
en application de la loi. 
Mais ces derniers et l’AFP 
avaient saisi l’Autorité de la 
concurrence en septembre 
2020, estimant que Google 

ne respectait pas ses obli-
gations. En parallèle de ce 
feuilleton juridique, Google 
a progressivement évolué 
vers une position plus conci-
liante. L’Apig avait annoncé 
un accord-cadre avec Google 
en janvier 2021, qui va être 
revu pour tenir compte de 
la décision de l’Autorité de 
la concurrence du 13 juil-
let. Plusieurs médias (Le 
Monde, Le Figaro, Libéra-
tion et l’Express) ont égale-
ment annoncé être parvenus 
à des accords avec Google, 
accords qui doivent égale-
ment être revus pour tenir 
compte de la décision de juil-
let. De son côté, au moment 
de l’annonce de l’amende, 
l’AFP avait indiqué qu’elle 
était «proche» d’un accord 
avec Google. D’autres par-
ties au dossier sont en train 
de préparer le terrain pour 
une application concrète des 
droits voisins, même si elles 
n’ont pas encore d’accord 
avec Google. Le SEPM, et 
deux autres organisations 
professionnelles (la Fédéra-
tion nationale de la presse 
d’information spécialisée 
et le Syndicat de la presse 
d’information indépendante 
en ligne) ont annoncé que 
l’ancien eurodéputé centriste 
et président de Radio France, 
Jean-Marie Cavada, préside-
rait l’organisme de gestion 
collective (OGC) qui collec-
tera les droits voisins pour 
leur compte.

(AFPE)

Justice

Greenpeace demande l’annulation d’un permis de forage en mer du Nord
En mer du Nord, un permis de forage pétrolier accordé par Londres à BP fait des 
remous. L’ONG écologiste demande à la justice écossaise de le retirer.

Greenpeace va 
contester en justice 
à partir de mercredi 

un permis de forage accordé 
par le gouvernement britan-
nique au géant pétrolier BP 
en mer du Nord, l’ONG de-
mandant son annulation pour 
des raisons environnemen-
tales. Un tribunal, la Court of 
Session d’Edimbourg, la plus 
haute juridiction pour les 
affaires au civil en Écosse, 
va examiner la plainte et en-
tendre les différentes parties 
jusqu’à jeudi, selon un com-
muniqué de l’ONG mardi. La 
décision de la justice pourrait 
elle prendre plusieurs mois 
et est lourde d’enjeu pour le 
gouvernement britannique 
qui organise en novembre 
la COP26, la conférence 
sur le climat, à Glasgow en 
Écosse. Greenpeace précise 
qu’il s’agit de la première 
fois qu’un permis pour un 
forage pétrolier en mer est 
contesté en justice. L’ONG 
estime que le gouvernement 
britannique l’avait accordé 
en août 2018 sans prendre en 
compte l’impact sur le cli-
mat, comme il est contraint 
désormais de le faire pour les 
nouveaux forages.

20 mille barils par jour

Le projet en question, celui 
de Vorlich, est constitué de 
deux puits, situés à environ 
240 km à l’est d’Aberdeen 
sur la côte écossaise. Son 
objectif est de forer 30 mil-
lions de barils de pétrole, 
avec une production allant 
jusqu’à 20’000 barils de 
brut par jour. Son coût est de 
200 millions de livres (plus 
de 233 millions de francs). 
Interrogé par l’AFP, BP n’a 
pas souhaité faire de com-
mentaires sur la procédure 

en justice. De même, le gou-
vernement britannique ne 
souhaite pas s’exprimer sur 
l’affaire. Un porte-parole de 
l’exécutif rappelle toutefois 
que sans le pétrole et le gaz 
extraits en mer du Nord, «le 
Royaume-Uni serait encore 
plus dépendant des importa-
tions» pendant la période de 
transition vers des énergies 
plus propres. «Même si la 
dépendance du Royaume-
Uni envers les énergies fos-
siles continue de diminuer, 
la Commission indépendante 
sur le changement clima-
tique estime que nous ne 
pouvons pas abandonner du 
jour au lendemain le pétrole 
et le gaz», qui fournissent 
des emplois et aident à pro-
duire de l’électricité, selon 
lui. Greenpeace espère que 
cette affaire pourra avoir 
des conséquences sur un 
autre permis, celui pour le 
champ pétrolier de Cambo 
vers les îles écossaises Shet-
land, que le gouvernement 
est sur le point de valider. 
«Il est scandaleux que le 
gouvernement britannique 
approuve systématique-
ment les permis pétroliers, 

comme celui-ci et celui de 
Cambo en cours d’examen, 
tout en ignorant complète-
ment l’impact climatique», 
souligne Mel Evans, un res-
ponsable de Greenpeace pour 
le Royaume-Uni. En établis-
sant un chemin clair pour 
abandonner progressivement 
le pétrole et le gaz le gou-
vernement britannique doit 
protéger les travailleurs et les 
collectivités à travers la tran-
sition énergétique.

Premières victoires

Greenpeace avait obtenu une 
première victoire en justice 
en avril 2020 concernant le 
champ de Vorlich. L’ONG 
avait alors obtenu du gouver-
nement britannique la publi-
cation du permis de forage 
accordé à BP, soit un pre-
mier pas dans la procédure 
visant à le faire annuler. En 
juin 2019, Greenpeace avait 
contraint une plateforme 
de BP à changer son itiné-
raire après plusieurs jours 
de mobilisation, perturbant 
ainsi son acheminement vers 
le champ de Vorlich. Des 
activistes étaient notamment 
montés sur la plateforme.

(AFP)

●● Greenpeace s’oppose à un permis de forage au large 
d’Aberdeen (Écosse) accordé par Londres à BP. AFP

Irlande

WhatsApp écope d’une amende pour avoir violé la protection des données
La Commission européenne avait demandé une enquête à l’autorité de régulation irlandaise. Résultat : un blâme et une amende de 225 millions d’euros.

L’autorité numérique 
irlandaise a frappé 
WhatsApp, filiale du 

géant des réseaux sociaux 
Facebook, d’une amende 
record de 225 millions d’eu-
ros (plus de 244 millions de 
francs) pour avoir enfreint la 
réglementation européenne 
sur la protection des données 
personnelles. Cette amende 
est la plus importante jamais 
infligée par le régulateur 
irlandais et la 2e plus grosse 
par un régulateur numérique 

en Europe, après celle de 
746 millions d’euros contre 
Amazon en juillet au Luxem-
bourg pour non-respect de la 
réglementation européenne 
sur les données privées des 
internautes. À l’issue d’une 
longue enquête, l’autorité 
irlandaise de protection des 
données (DPC) «a infligé 
une amende de 225 millions 
d’euros à WhatsApp», et im-
pose «également un blâme» 
à cette filiale de Facebook, 
la pressant «de se mettre en 

conformité». Le régulateur 
irlandais supervise Facebook 
pour le compte de l’UE, 
puisque l’entreprise a son 
siège régional dans ce pays. 

L’enquête démarrée en 2018 
portait sur le respect par 
WhatsApp de ses obligations 
de transparence en vertu des 
règles européennes sur la pro-

tection des données (GDPR), 
notamment «sur le traitement 
des informations entre What-
sApp et d’autres compagnies 
de Facebook». Après avoir 
reçu les premières conclu-
sions de l’autorité irlandaise, 
le régulateur européen, qui 
fédère les 27 autorités na-
tionales de protection des 
données européennes, avait 
demandé en juillet dernier à 
l’autorité irlandaise «de nou-
velles investigations rapi-
dement» et d’aller plus loin 

dans les sanctions proposées. 
Saisie notamment par l’auto-
rité allemande après des mo-
difications controversées des 
conditions d’utilisation de la 
messagerie, l’instance euro-
péenne voulait notamment 
plus d’informations sur l’uti-
lisation que Facebook comp-
tait faire des données de sa 
filiale, et notamment sur les 
possibilités de croisement 
liées à l’utilisation d’identi-
fiants uniques.
erg.

(AFPE)
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Concernant vos finances, méfiez-vous des opérations 
mal préparées et des transactions hasardeuses. Vos imprudences 
pourraient vous coûter cher ! En revanche, n'hésitez pas à prendre 
quelques risques bien calculés. 

Sur le plan financier, vous pourrez revaloriser votre cré-
dit grâce à votre sens des responsabilités et votre esprit 

analytique accrus. Attention aux contrats et aux associations ; il faudra 
les étudier avec minutie afin d'éviter les pièges qu'ils pourraient renfer-
mer. 

 
N'hésitez pas à signer de nouveaux contrats au-

jourd'hui : les promesses de gains qui leur sont associées reposent sur 
des bases solides. Vous n'aurez pas de souci à vous faire ! Les pers-
pectives financières sont très bonnes. 
Capricorne 

Si ce climat planétaire veut dire que vous ne gagne-
rez pas le gros lot du Loto, il indique aussi que vous n'aurez aucun 
problème particulier sur le plan pécuniaire en ce moment. 

Vous sentirez votre besoin d'argent de façon plus ai-
guë que jamais, et vous vous poserez des questions sur les moyens 
d'arrondir vos fins de mois. Il n'existe pas de recette pour vous en sortir 
vite et sans efforts, et qu'il serait stupide de gaspiller vos deniers pour 
engraisser ces charlatans qui vous proposent des combinaisons biscor-
nues. En fin de compte, une bonne organisation, de la persévérance et 
des efforts bien dirigés sont pour vous la seule combinaison toujours 
gagnante. 

 
Attention, vous serez saisi d'une terrible fringale de 

dépenses ! Vous voudrez tout : changer de look, transformer de fond 
en comble votre intérieur, renouveler complètement votre garde-robe, 
acquérir une nouvelle voiture, partir en voyage aux antipodes... Et la 
liste n'est nullement limitative ! Si c'est pour vous remonter le moral, 
alors achetez ce que vous voudrez, mais rien à crédit, sinon vous allez 
avoir des ennuis. 

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

La planète Saturne bien positionnée dans votre Ciel appor-

tera aux natifs du signe la certitude d'une vie matérielle sans 

souci et même très confortable. Seuls ceux qui sont du troisième décan 

pourront avoir quelques problèmes concernant le patrimoine, les héri-

tages et les successions ; mais ils sauront défendre leurs intérêts avec 

la dernière âpreté. 

 

Une bonne intuition vous permettra de profiter des fluc-

tuations du marché pour réussir une opération avanta-

geuse. Mais ne prenez pas de risques inutiles : votre chance restera 

plutôt limitée. 

 

L'ambiance planétaire générale laisse craindre des 

déceptions en affaires, peut-être un vol ou une perte 

d'argent, voire une escroquerie. Si vous prêtez de l'argent, ne pensez 

pas pouvoir le récupérer un jour ! 

Gardez votre compte en banque sous haute surveillance, 

histoire de ne pas avoir de trop mauvaises surprises. Vous 

serez en effet tenté de dépenser à tort et à travers et de vivre nettement 

au-dessus de vos moyens. 

Mercure vous soutiendra sur le plan financier, et vous saurez 

exploiter au mieux les occasions intéressantes. Vous verrez 

grand, et vous aurez absolument raison : il est bien connu que la fortune 

sourit très souvent aux audacieux ! 

Votre situation financière sera directement affectée par Sa-

turne aujourd'hui. Il est possible donc qu'elle subisse des 

modifications. Qu'il s'agisse d'une légère baisse ou, au contraire, d'une 

amélioration, ne nourrissez pas d'inquiétudes excessives : vous saurez 

vous adapter gracieusement. 

 

Balance
Bélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 
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Microprojets d’infrastructures communautaires 

Myriam DOSSOU-D'ALMEIDA remet deux ouvrages dans la commune Lacs 1
Le Ministre du Développement à la Base, de la Jeunesse et de l'Emploi des Jeunes, 
Myriam DOSSOU-D'ALMEIDA a procédé ce vendredi 3 Septembre 2021, à la remise 
officielle des ouvrages socio-éducatifs récemment réalisés dans la commune Lacs 1.

●● Bernard AFAWOUBO
  

Achevés en cette 
année 2021, les ou-
vrages socio-éduca-

tifs réalisés dans la commune 
Lacs 1 notamment dans les 
lycées de Zalivé et à l'école 
Primaire d'Abalokondji ont 
été officiellement remis aux 
bénéficiaires ce vendredi 3 
Septembre 2021 par Myriam 
DOSSOU-D'ALMEIDA, 
ministre du développement 
à la base, de la Jeunesse et 
de l'emploi des jeunes. Ces 
ouvrages ont pour but de per-
mettre aux élèves d’étudier 
dans de meilleures condi-
tions et ont été réalisés dans 
le cadre du Programme de 
soutien aux microprojets 
d’infrastructures communau-
taires (PSMICO) de l’ANA-
DEB dont l’objectif est d’ac-
compagner le processus de 

mise en place et de gestion 
des infrastructures socio col-
lectives des communautés à 
la base. Ces ouvrages socio-
éducatifs achevés en cette 
année 2021dans la commune 
Lacs 1 sont réalisés aux 
Lycée de Zalivé et à l'école 
Primaire d'Abalokondji à 
travers l’Agence nationale 
d’appui au développement 
à la base (ANADEB) avec 
l'appui financier de l’Etat 
togolais. L’ouvrage socio-
éducatif réalisé au Lycée 
de Zalivé est composé d’un 
bâtiment scolaire de 3 salles 
de classes avec bureau et 
magasin réalisé sur un coût 
de dix-sept million deux 
cent quatre-vingt-six mille 
cinq cent trente-six (17 286 
536) francs CFA. En ce qui 
concerne l'ouvrage socioé-
ducatif réalisé à l’Ecole pri-
maire d’Abalokondji, il est 

composé d’un bâtiment sco-
laire de 3 salles de classes 
avec bureau et magasin, de 
deux blocs de latrines réa-
lisés respectivement sur les 
coûts de dix-huit million cinq 
cent mille neuf cent neuf (18 
500 909) francs CFA, et de 
six million deux cent mille 
trois cent cinquante-cinq 
: (6 200 355) francs CFA. 
Les bâtiments scolaires sont 
équipés de mobiliers de 
bureaux à savoir 90 tables 
bancs pour élèves, 1 fauteuil 
directeur et 1 table pour di-
recteur, 3 chaises et 3 tables 
de bureau pour enseignants, 
d’un coût de réalisation de 
trois million cinquante-deux 
mille six cent soixante (3 052 
660) francs CFA au Lycée 
de Zalivé et de trois million 
trois cent mille (3 330 000) 
francs CFA à l’école primaire 
d’Abalokondji.

Eliminatoires Qatar 2022

La Namibie cloue le bec aux Eperviers (1-0)
Deuxième défaite consécutive pour le Togo, qui s’est incliné à domicile (1-0) à contre 
la Namibie, dimanche 05 septembre 2021 au stade de Kégué à Lomé. Ceci, avoir 
perdu 2-0 contre le Sénégal lors de leur match d'ouverture plus tôt cette semaine.

●● Vivien ATAKPABEM
 

Les Éperviers du Togo 
ont subi une deuxième 
défaite en autant de 

journée, dans les élimina-
toires du Mondial 2022, di-
manche 5 septembre (groupe 
H). La Namibie, plus entre-
prenante, est venue s'impo-
ser à Lomé (1-0) grâce à un 
superbe but d'Elmo Kam-
bindu. Quinze ans après sa 
seule phase finale de Coupe 
du monde, en 2006 en Alle-
magne (dernier du groupe G 
avec trois défaites contre la 
Corée du Sud, la Suisse et la 
France), le Togo est bien mal 
engagé dans les éliminatoires 
de la prochaine édition, pré-
vue en novembre-décembre 
2022 au Qatar. Dominés par 
le Sénégal le 1er septembre, 
les hommes de Paulo Duarte 
ont subi un nouveau revers 
face à la Namibie, leur ad-
versaire dimanche lors de la 

deuxième journée de ces éli-
minatoires dans le groupe H. 
À Lomé, au Stade de Kégué, 
les Namibiens ont pris le 
dessus face aux Éperviers. 
Après la première double oc-
casion non convertie par les 
locaux, les visiteurs ont pris 
les commandes de la ren-
contre. Absalom Limbondi a 
profité des errances de la dé-
fense pour subtiliser le cuir 
et frapper fort dans un angle 
fermé. Malcolm Barcola, le 
gardien togolais, lui a oppo-
sé une main ferme (8e). Plus 
tard, le portier a encore sau-
vé les siens en remportant un 
face-à-face avec Peter Shalu-
lile. Son intervention du pied 
a fait la différence (31e). 
Mais après la pause, le Togo 
a cédé sous les coups de bou-
toir. Un coup franc namibien 
dans la surface a été prolon-
gé de la tête par Vetunuavi 
Hambira, et Elmo Kambindu 

a exécuté un joli ciseau pour 
battre enfin Malcolm Barcola 
(53e). Cela valait bien une 
célébration « à la Cristiano 
Ronaldo ». Dos au mur, les 
Togolais ont bien tenté de ré-
agir, mais les Brave Warriors 
ont défendu leur avantage 
avec efficacité. Ils auraient 
même pu faire le break, mais 
Limbondi, parti seul au duel 
avec Barcola, a envoyé son 
tir sur le poteau (75e). Dans 
les derniers instants, le ri-
deau namibien a tenu bon. 
En attendant le match entre 
le Congo et le Sénégal, prévu 
mardi 7 septembre à Braz-
zaville, la Namibie prend la 
tête du groupe H (4 points) 
avec cette précieuse vic-
toire à l'extérieur (1-0). Les 
Lions de la Téranga suivent 
(3 points) devant le Congo 
(1 point) et le Togo, dernier 
avec aucun point et aucun 
but après deux matches.

Qualif. CdM 2022

La rencontre Guinée-Maroc reportée 
C'est désormais officiel. La FIFA a annoncé ce dimanche le report de la rencontre Guinée-Ma-
roc, initialement prévu ce lundi, dans le cadre des qualifications à la Coupe du Monde 2022. 

«La situation politique 
et sécuritaire actuelle 
en Guinée est assez ins-

table et est suivie de près par 
la FIFA et la CAF. Afin d'as-
surer la sécurité de tous les 
joueurs et de protéger tous les 
officiels du match, la FIFA et 
la CAF ont décidé de repor-
ter le match de qualification 
pour la Coupe du Monde 

de la FIFA 2022 Guinée vs 
Maroc, qui devait avoir lieu 
à Conakry, en Guinée, le 
lundi 6 septembre», explique 
l'instance du football. Une 
nouvelle date sera commu-
niquée à une date ultérieure, 
ajoute la FIFA. La sélection 
marocaine est d'ailleurs tou-
jours bloquée dans son hôtel, 
mais est en sécurité. «On est 
à l'hôtel, on entend des coups 

de feu à côté toute la journée. 
On attend la permission pour 
partir à l'aéroport, pour l'ins-
tant on est bloqués. Un avion 
nous attend, mais on n'a pas 
la permission de partir», 
avait raconté Vahid Halilho-
dzic, le sélectionneur de la 
sélection marocaine. 

Avec footmercato.net
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